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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Presente en application du paragraphe 15 de la resolution 2158 (2014), dans 
lequel le Conseil de securite m’a prie de le tenir informe de 1’execution du mandat 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) tous les 
120 jours, le rapport ci-apres rend compte des principaux faits nouveaux survenus 
entre le l er mai et le 31 aout 2014. 

II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

A. Situation politique 

2. Dans l’ensemble, malgre certains faits nouveaux preoccupants, la situation 
politique s’est amelioree. En mai et juin, des tensions entre differentes institutions 
de l’Etat ont failli enrayer le progres politique. Un groupe de parlementaires a en 
effet demande la demission du President Hassan Sheikh Mohamud, lui reprochant 
de ne pas avoir mis en ceuvre le programme en six volets adopte par le 
Gouvernement federal (baptise «Vision 2016 ») ni tenu de consultations 
suffisamment vastes. L’allocution prononcee par le President devant le Parlement 
federal le 16 juin a contribue a retablir le calme. 

3. Le 30 juin, le Gouvernement federal a publie une version revisee du plan 
Vision 2016, qui tend a la transformation politique de la Somalie. II est determine a 
degager un consensus national plus large en faveur de ce plan. 

4. La creation d’administrations regionales a commence a s’accelerer. Le 23 juin, 
le Gouvernement federal a facilite la negociation d’un accord entre les partisans des 
deux projets politiques concurrents a Baidoa, lesquels sont convenus, le 30 juin, 
d’etablir une administration provisoire pour le sud-ouest de la Somalie (regions de 
Bay, de Bakool et du Bas-Chebeli). L’Ethiopie, Presidente de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, a signe 1’accord en qualite de temoin, 
et la MANUSOM, l’Union africaine, l’Union europeenne et les envoyes speciaux de 
l’Autorite intergouvernementale l’ont signe en qualite d’observateurs. Certains 
protagonistes de la creation d’un Etat divise en six regions restent toutefois opposes 
a cet accord. Le Gouvernement federal, les parties a l’accord et les anciens qui le 
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soutiennent ont l’intention de lancer une initiative de reconciliation a la fin de 2014, 
afin que le processus soit largement representatif. 

5. Des progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre de 1’accord conclu a 
Addis-Abeba le 27 aout 2013. Le chef de milice, Barre Adan Shire (« Hiralle », qui 
se trouvait a la peripherie de Kismayo, est revenu a Mogadiscio, le 30 aout. Environ 
118 membres de la milice sont egalement revenus et ont remis leurs armes a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). La conference de 
reconciliation de Kismayo s’ouvrira le 16 septembre et le processus de selection 
pour l’assemblee regionale de Djouba sera mene en marge de la conference. 

6. Dans le centre du pays, le Gouvernement federal a tenu des consultations avec 
des representants de l’« Etat regional de Galmudug » et de l’« Administration de 
Himan-et-Heeb » ainsi qu’avec les chefs du groupe Ahlus Sunnah Wal Jamaah. Ces 
consultations ont abouti, le 30 juillet, a la signature d’un accord par lequel ces entites, 
a 1’exception de 1’Administration de « Himan-et-Heeb » se sont engagees a mettre en 
place une administration pour Mudug et Galguduud a Tissue d’un processus 
consultatif et ouvert a tous. L’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne, 
TAutorite intergouvernementale pour le developpement et l’Union africaine ont 
signe l’accord en qualite de temoins. Les dirigeants de « Himan-et-Heeb » l’ont fait 
le 6 aout. Le processus de constitution d’un comite technique est en cours. Le 
Gouvernement federal tient par ailleurs des consultations en vue de la creation d ’une 
administration provisoire pour les regions de Hiran et du Moyen-Chebeli. 

7. Dans la region litigieuse de Sool, les tensions se sont exacerbees lorsque, le 
12juin, les forces du « Somaliland » se sont emparees de la ville de Taleex et ont 
interrompu une conference organisee par les dirigeants, les anciens et d’autres 
partisans de l’Etat autoproclame de « Khatumo ». La situation s’est encore aggravee 
lorsque le Gouvernement du Puntland a renforce sa presence militaire dans la region. 
Le 26 juin, les forces du « Somaliland » se sont retirees de Taleex, mais ont 
toutefois laisse sur place la milice Dhulbahante. Les dirigeants du « Khatumo » se 
sont etablis a Saaxdheer, dans la region de Sool, pres de la frontiere ethiopienne, ils 
ont elu comme President le parlementaire Ali Khalif Galayr le 14 aout. Le 27 aout, 
les forces du « Somaliland » ont pris le controle de la zone de Saaxdheer, qu’elles 
occupent toujours depuis. 

8. Bien que les relations entre le Gouvernement federal et le Puntland demeurent 
tendues, des visites ministerielles et des reunions techniques ont eu lieu dans le 
cadre du New Deal pour la Somalie. Le 21 mai, le Gouvernement du Puntland a 
organise a Garowe une table ronde des donateurs, a T occasion de laquelle les 
participants, y compris le Gouvernement federal, ont examine les priorites du 
Puntland en matiere de developpement et la part de l’aide fournie dans le cadre du 
New Deal qui devrait lui revenir. Le Puntland a par la suite envoye des delegations 
ministerielles a la reunion du Comite directeur du Mecanisme pour le 
developpement et la reconstruction de la Somalie et aux seances a huis clos du 
Forum de partenariat de haut niveau, qui se sont tenues a Mogadiscio les 9 mai et 
12 juin, respectivement. Les relations entre les deux gouvernements se sont 
toutefois degradees lorsque, le 31 juillet, le Puntland a annonce la suspension de 
toutes les activites et relations de cooperation avec le Gouvernement federal au 
motif que celui-ci ne l’avait pas consulte avant de signer Taccord portant formation 
d’un Etat englobant les regions de Galguduud et de Mudug. Le 18 aout, le 
gouvernement du Puntland a propose que Garowe et Mogadiscio menent des 
consultations pendant une periode de trente jours en vue de regler leurs differends. 
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9. Le processus de revision de la Constitution a progresse. Le 29 mai, le Conseil 
des ministres a nomme cinq personnes a la Commission independante de revision et 
d’application de la Constitution. Le Parlement federal a approuve les nominations le 
19 juin. La Commission independante est un organe compose d’experts juridiques et 
techniques qui seront charges de rediger les amendements constitutionnels sous la 
direction de la Commission parlementaire provisoire chargee de superviser 
l’examen et la mise en oeuvre de la Constitution. 

10. Le 30 juin, le Parlement federal a adopte la loi sur le Conseil superieur de la 
magistrature. Le Conseil etant l’organe administratif supreme du systeme judiciaire 
somalien, sa formation est indispensable a celle de la Cour constitutionnelle, la plus 
haute instance juridique du pays. Entre autres responsabilites majeures, il decide de 
la nomination, de la promotion, du transfert et de la revocation de tous les membres 
de l’appareil judiciaire et de l’imposition eventuelle de mesures disciplinaires a leur 
encontre. 

11. Le 19 mai, conformement au plan Vision 2016, une commission parlementaire 
electorale speciale a ete creee avec pour mission de rediger un projet de loi sur la 
Commission electorale nationale independante et de comparer differents systemes 
electoraux. Cette commission est composee de parlementaires et de membres du 
Gouvernement federal. Elle ne s’est pas encore entendue sur le texte a proposer. A 
sa prochaine session, le Parlement examinera un grand nombre de projets de loi, et 
celui concernant la Commission electorale independante devrait etre approuve par la 
Chambre basse du Parlement federal en novembre, comme prevu dans le plan 
Vision 2016. 

12. Le « Somaliland » a continue de preparer la tenue des elections presidentielle 
et legislatives de 2015. A l’heure actuelle, les autorites de la region s’emploient a 
arreter les modalites juridiques du processus d’inscription sur les listes electorates et 
s’occupent de remplacer les membres de l’actuelle commission electorale, dont le 
mandat vient a expiration le 29 octobre. Les partis politiques d’opposition ont 
declare qu’ils n’accepteraient aucun retard dans la tenue des elections. 

13. A l’invitation du « Somaliland », mon Representant special, Nicholas Kay, 
s’est rendu a Hargeisa les 18 et 19 aout, ouvrant ainsi un nouveau chapitre dans les 
relations entre les autorites du « Somaliland » et la MANUSOM, le premier se 
montrant desireux de collaborer avec la deuxieme dans plusieurs domaines, dont les 
missions de bons offices, l’etat de droit, les droits de l’homme, le renforcement des 
capacites des medias et la transversalisation de la problematique hommes-femmes. 

B. Conditions de securite 

14. Les conditions de securite en Somalie restent precaires. A Mogadiscio, les 
incidents attribues aux Chabab se sont faits moins nombreux en mai et juin, mais 
ont comme prevu connu une recrudescence pendant le ramadan. Le 24 mai, des 
combattants des Chabab ont pris d’assaut le batiment du Parlement federal, tuant 
3 membres de l’AMISOM et 11 soldats somaliens et blessant plus de 20 autres 
personnes, dont 1 parlementaire. Les Chabab ont revendique la responsabilite de 
l’attentat et jure de lancer de nouvelles attaques contre le Gouvernement federal et 
ceux qu’ils ont appele les « envahisseurs », dont l’ONU. 
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15. En juillet, le nombre d’assassinats cibles commis a Mogadiscio a fortement 
augmente. Sur la liste des victimes figurent des membres des forces de securite 
somaliennes ainsi que des civils, dont deux parlementaires. Le nombre d’explosions 
a petite echelle a egalement connu une hausse. Le 8 juillet, les troupes somaliennes 
ont rapidement dejoue une attaque complexe visant l’interieur de la Villa Somalia. 
Le 5 juillet, la police a fait echouer un attentat contre le batiment du Parlement 
federal en ouvrant le feu sur un vehicule suspect, dont l’explosion a tue le kamikaze 
et cinq policiers. Le 30 aout, les Chabab ont attaque une prison de l’Agence de 
renseignement et de securite situee a Mogadiscio, causant la mort de sept des leurs 
et de trois membres du personnel de l’Agence. 

16. Suite a l’attaque du 8 juillet, le Gouvernement federal a remplace plusieurs 
hauts responsables des organes de securite du pays, dont le Ministre de la securite 
nationale, le chef de la police et le Directeur general de l’Agence de renseignement 
et de securite. Apres le Ramadan, l’AMISOM et les forces de securite somaliennes 
ont lance une serie d’operations de desarmement visant a renforcer la securite a 
Mogadiscio. 

17. Les Chabab ont continue d’exercer des pressions dans le centre et le sud de la 
Somalie. Dans les regions de Galguduud et d’Hiran, ils ont intensifie la guerilla 
menee aux alentours des anciens bastions de Ceel Buur et Buulobarde. Le 26 juin, 
les insurges ont mene une attaque complexe contre une base djiboutienne a 
Buulobarde, tuant deux soldats somaliens. 

18. Si la region du Moyen-Chebeli a ete relativement calme, au Bas-Chebeli, la 
situation est restee instable, en particulier autour d’Afgooye, de Marka et de 
Qoryooley. Le conflit qui oppose les Biimaal et les Habarg Gidir a resurgi et les 
milices des deux clans se seraient livrees a des affrontements meurtriers, des 
enlevements et des assassinats tout au long des mois de juin et de juillet, des 
incidents ayant ete signales chaque semaine. 

19. Le 10 mai, la ville de Waajid (region de Bakool) a ete la cible d’une attaque 
terroriste pour la premiere fois depuis que l’AMISOM et l’armee nationale en ont 
repris le controle, et cinq personnes ont trouve la mort dans une explosion devant un 
restaurant. Le 12 mai, un attentat-suicide a la voiture piegee a fait 19 morts et 
13 blesses a Baidoa (region de Bay). Le 27 mai, a Ato (region de Bakool), de 
violents combats opposant les Chabab, l’AMISOM et les milices de differents clans 
auraient fait plus de 40 morts. 

20. Kismayo est restee relativement calme, bien que les tensions latentes entre 
clans aient sporadiquement degenere en affrontements armes entre les membres des 
forces de securite de 1’administration provisoire de Djouba. Les forces kenyanes ont 
lance des frappes aeriennes a Jilib (Djouba central) les 18, 20 et 24 mai et 16, 22 et 
24 juillet, ainsi qu’aux alentours de Badhaadhe (Djouba inferieur) les 21, 23 et 
24 juin, a l’appui de l’AMISOM. 

21. Les Chabab ont de nouveau sevi au Puntland. Le 8 mai, a Feloja (region de 
Bari), des affrontements ont eclate entre des combattants du mouvement et les 
forces de securite du Puntland. Le 4 aout, le chef de la police de la region de Bari a 
ete tue a Bossaso dans un attentat-suicide a la bombe et, le 7 aout, le president du 
tribunal militaire a survecu a une tentative d’assassinat sur la route entre Bossaso et 
Garowe, pres de Galgala. A Gaalkacyo, deux bombes ont explose en bord de route 
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et trois attaques a la grenade ont ete menees, preuve de la presence sur place de 
partisans des Chabab. 


III. Appui de l’ONU a la consolidation de la paix 

A. Bons offices et soutien politique 

22. Mon Representant special, Nicholas Kay a continue de fournir au 
Gouvernement federal des conseils et des bons offices concernant 1’edification de 
l’Etat. II a preconise la reprise des relations de cooperation entre le Gouvernement 
federal et le Puntland et engage les dirigeants du Gouvernement federal a se rendre 
dans le Puntland. Les 17 et 18 aout, il s’est rendu a Garowe, ou il s’est entretenu 
avec le President du Puntland, Abdiweli Mohamed Ali Gaas, et de hauts 
fonctionnaires et a tenu des consultations avec des chefs traditionnels et des groupes 
de la societe civile, y compris des associations de femmes et de jeunes. 

23. Mon Representant special s’est egalement rendu a Londres et a Nairobi, ou il a 
respectivement rencontre le Ministre des affaires etrangeres du « Somaliland » et le 
President du Puntland. Il a exhorte les deux parties a apaiser les tensions et a 
rechercher une solution politique par le dialogue. En etroite coordination avec les 
partenaires internationaux, il a egalement travaille avec les differentes parties 
prenantes au processus de formation d’un Etat dans le sud-ouest et le centre de la 
Somalie en vue d’aider le Gouvernement federal a mettre en place des processus 
ouverts a tous. Ainsi, le 20 mai, il a rencontre a Mogadiscio les dirigeants du projet 
tendant a la creation d’un Etat compose de six regions, les exhortant a appuyer le 
processus sans exclusive mene sous la houlette du Gouvernement federal. 

24. Fait marquant, des membres du Conseil de securite se sont rendus en Somalie 
le 13 aout afin d’examiner les progres accomplis par le Gouvernement federal et de 
montrer que la communaute internationale continue d’appuyer les efforts deployes 
par le pays pour parvenir a une paix durable. 

B. Appui a la consolidation de la paix et a l’edification de l’Etat 

Mise en place d’un systeme federal, revision de la Constitution, 
democratic et gouvernance 

25. L’ONU a continue de fournir des conseils strategiques aux fins de 1’edification 
de l’Etat somalien. En etroite collaboration avec le comite technique charge 
d’elaborer une feuille de route pour la formation de l’Etat, la MANUSOM a apporte 
un appui a la conference de reconciliation de Kismayo. 

26. A l’appui des mesures prises par le Gouvernement federal en vue de la mise en 
oeuvre du plan Vision 2016 et avec l’aide de la Division de 1’assistance electorale du 
Departement des affaires politiques du Secretariat, la MANUSOM et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont deploye en Somalie un 
conseiller electoral en chef et un specialiste hors classe des affaires electorates 
charges de fournir des conseils techniques au Gouvernement federal et aux dirigeants 
de l’AMISOM concernant les priorites et la legislation en matiere electorale. 
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27. La MANUSOM et le PNUD fournissent des conseils et un appui technique a la 
Commission independante de revision et d’application de la Constitution depuis sa 
creation. L’ONU a finance la renovation du batiment occupe par la Commission et 
participe a la reunion technique organisee par le Gouvernement federal pour etablir 
son plan de travail. 

Secteur de la securite et etat de droit 

Reforme du secteur de la securite 

28. La MANUSOM a appuye les efforts visant a aligner l’aide internationale 
fournie en vue de l’etablissement d’un dispositif national de securite sur le 
processus consultatif dirige par le Gouvernement federal, processus auquel 
participent notamment le President et le Premier Ministre. L’accent est mis sur la 
lutte contre l’insurrection, l’analyse conjointe du renseignement, la gestion des 
armes et des munitions et la securite maritime, y compris les structures de 
coordination au sein des regions. 

29. La MANUSOM a effectue une enquete sur les armes legeres et les munitions a 
Mogadiscio pour aider le Gouvernement federal, lequel a fait figurer les resultats 
obtenus dans le rapport qu’il a adresse au Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree. 
L’enquete a egalement porte sur les installations de l’armee a Beledweyne et Baidoa. 
Le Comite directeur du Gouvernement federal charge des questions relatives aux 
armes et aux munitions s’est reuni a Mogadiscio le 27 aout. 

30. Les licences octroyees a 25 societes de securite privees ont expire en juin, 
mais le Gouvernement federal a reconduit jusqu’au 25 octobre la licence d’une 
societe de convoi a laquelle l’ONU fait appel a Mogadiscio. La MANUSOM a 
presente au Gouvernement federal, pour examen, un plan de creation d’une unite de 
police diplomatique. 

31. L’AMISOM a participe a la reunion consacree a l’analyse apres action de 
l’operation Aigle que la MANUSOM a tenue a Addis-Abeba les 28 et 29 mai. Avec 
l’appui de l’AMISOM, la MANUSOM continue d’organiser des stages de remise a 
niveau, en particulier sur les droits de l’homme, qu’ont suivis plus de 
5 500 membres de l’armee a ce jour. 

32. Le Groupe de travail charge d’elaborer une politique de defense, dirige par des 
representants du Ministere de la defense, a elabore un projet de plan strategique 
pour 2014-2016 qu’il a presente au Gouvernement federal pour examen et 
approbation definitive. La MANUSOM a participe a la reunion sur la reforme du 
secteur de la securite qui s’est tenue a Istanbul le 10 juillet en vue de recentrer ses 
activites compte tenu des reunions qui doivent bientot avoir lieu, l’une a Londres, 
sur la reforme du secteur de la securite, et 1’autre a Copenhague, sur le Forum de 
partenariat de haut niveau. 

33. Les activites menees conjointement par la MANUSOM et la Banque mondiale 
en vue d’aider le Gouvernement federal a examiner le budget de la securite ont deja 
permis d’entreprendre des evaluations techniques dans les domaines de la gestion 
des finances publiques, des flux de financement et de la securite ainsi qu’en ce qui 
concerne les spheres politique et judiciaire. 
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Combattants disengages 


34. Le lOjuillet, avec l’appui de la MANUSOM, le Ministere de la securite 
nationale a organise a Mogadiscio la premiere reunion du Groupe de travail sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. Les participants, parmi lesquels 
des representants des Etats Membres, de l’AMISOM et des partenaires d’execution, 
notamment l’Organisation internationale pour les migrations, l’equipe de reinsertion 
du centre Serendi et l’Organisation internationale de droit du developpement, ont 
souligne qu’il importait de poursuivre 1’execution du programme national de 
traitement et de prise en charge des combattants desengages et de proceder a une 
revision en tenant compte des nouvelles realties. 

35. La MANUSOM a contribue a l’ouverture et la mise en service du centre de 
rehabilitation de Baidoa. Elle coordonne en outre la creation, a Baidoa egalement, 
du premier centre de transition destine aux ex-combattantes des Chabab. 

Police 

36. Le Groupe de l’etat de droit, compose de membres de la MANUSOM et de 
l’equipe de pays des Nations Unies, a continue d’aider les membres du Ministere de 
la securite nationale dans les efforts qu’ils deploient pour realiser l’objectif n° 2 du 
Pacte pour la Somalie concernant la consolidation de la paix et 1’edification de 
l’Etat. Le Groupe de travail sur la police s’est reuni les 6 mai et 24 juillet. Huit 
membres de l’equipe de planification strategique ont ete recrutes pour aider la 
police somalienne a mettre en oeuvre le plan d’action strategique pour 2013-2017 
qu’elle a etabli avec le Ministere. 

37. Du l er au 5 juin, la MANUSOM et l’AMISOM ont conjointement dispense des 
stages de formation des formateurs consacres aux droits de l’homme, auxquels ont 
participe 25 membres de la police somalienne. Le vingt-deuxieme cycle de 
versement des soldes des policiers deployes dans le centre et le sud de la Somalie a 
ete mene a terme. Pres d’un millier de ces policiers ne sont cependant pas encore 
inscrits sur les registres de la police. 

38. Le 13 juin, le Gouvernement japonais a approuve l’utilisation d’un montant de 
4,5 millions de dollars verse sur le compte du Fonds d’affectation speciale pour la 
paix et la reconciliation en Somalie aux fins de 1’execution du projet relatif au 
service de police, a la mobilite et a 1’infrastructure. Par l’intermediaire de la cellule 
conjointe de coordination, les membres de la Police des Nations Unies ont supervise 
la remise en etat de quatre commissariats de police et termine la renovation du 
commissariat central de Bossaso le 20 juillet. Par ailleurs, la MANUSOM a 
mobilise des fonds aux fins de la construction d’un centre d’operations au quartier 
general de la police et de l’achat du materiel necessaire pour qu’il puisse 
fonctionner 24 heures sur 24, sept jours sur sept. 

39. La MANUSOM aide actuellement la police somalienne a recruter quelque 
500 eleves a Mogadiscio. Avec l’appui du Bureau des services d’appui aux projets et 
des acteurs gouvernementaux, le groupe de l’etat de droit de la Mission a commence 
a examiner l’infrastructure relative a l’etat de droit dans le centre et le sud de la 
Somalie en vue de la conception des projets de construction et de renovation qui 
seront realises dans le cadre du programme conjoint sur l’etat de droit qui doit etre 
mis en place. 
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40. A Mogadiscio et a Baidoa, le Service de la lutte antimines des Nations Unies 
(SLAM) a aide l’unite de la police somalienne chargee de la neutralisation des 
engins explosifs a repondre a 935 demandes d’intervention et a detecter et detruire 
966 munitions non explosees. Grace a des fonds fournis par le Gouvernement du 
Royaume-Uni, le SLAM equipe et forme une unite de la police somalienne a la 
destruction des engins explosifs improvises. Cette unite sera operationnelle d’ici a la 
fin de 2014. II a egalement forme les unites de police constitutes deployees aupres 
de l’AMISOM par le Nigeria et l’Ouganda a la neutralisation des munitions 
explosives, ce qui a permis a l’AMISOM et a la police somalienne de mener des 
operations conjointes a Mogadiscio. 

Appareil judiciaire et penitentiaire 

41. Le groupe de l’etat de droit de la MANUSOM a continue d’appuyer la 
realisation de l’objectif n° 3 du Pacte pour la Somalie, en particulier en renforfant 
les capacites du Ministere de la justice et des affaires constitutionnelles, qu’il a aide 
a recruter 28 conseillers somaliens, a definir des grandes orientations en matiere 
legislative et a rediger les lois a adopter en priorite. II continue de coordonner l’aide 
internationale en contribuant a definir les activites prioritaires a mener dans le cadre 
du programme somalien relatif a l’etat de droit, qui a ete approuve par le Comite 
directeur du Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie le 
31 aout. Cela ouvrira la voie a l’etablissement du programme conjoint sur l’etat de 
droit pour 2015-2016 qui devrait etre finance au moyen du Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires pour la Somalie. 

42. Un projet pilote est actuellement mene dans les locaux du tribunal regional de 
Banadir, a Mogadiscio, l’objectif etant de garantir la securite du personnel judiciaire 
en lui assurant la protection de la police et des agents penitentiaires et en procedant 
a des ameliorations infrastructurelles. Dans le cadre de Faction qu’elle poursuit en 
vue de faire decreter un moratoire sur la peine de mort et d’adopter des regies 
garantissant un proces equitable, la MANUSOM a engage un dialogue avec le 
nouveau president du tribunal militaire et a continue de mobiliser l’appui des 
partenaires internationaux. 

Securite maritime 

43. Le 30juin 2014, le President somalien a publie une declaration officielle 
portant creation de la zone economique exclusive somalienne et contenant la liste des 
coordonnees geographiques des points definissant la limite exterieure de cette zone. 
Un Etat a conteste la limite exterieure de cette zone. Aux termes de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer, les Etats cotiers exercent des droits 
souverains sur leur zone economique exclusive en ce qui concerne les ressources 
naturelles et certaines activites economiques et ont juridiction sur cette zone en ce 
qui concerne la recherche scientifique marine et la protection de l’environnement. 

Lutte antimines 

44. Le SLAM a continue de fournir des conseils techniques et un appui financier a 
F Autorite somalienne chargee de la gestion des explosifs et aux centres de lutte 
antimines du Somaliland et du Puntland, appuyant ainsi les capacites nationales de 
coordination de la gestion des dangers lies aux explosifs dans l’ensemble du pays. 
En outre, du 3 au 8 juin, il a forme 10 membres de Farmee au marquage et a 
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l’enregistrement des armes, aidant ainsi le Gouvernement federal a renforcer la 
transparence et 1’application du principe de responsabilite, comme il etait tenu de le 
faire en vertu de l’embargo sur les armes modifie. 

45. Le nettoyage de zones de combat a permis au SLAM de detruire 749 munitions 
non explosees et done d’empecher qu’elles ne soient utilisees pour des engins 
explosifs improvises. Du 28 avril au l er mai, le SLAM a organise, a l’intention de 
membres de la police de Kismayo, un stage de formation des formateurs consacre a 
la neutralisation des explosifs et des munitions et a la sensibilisation au danger que 
representent les engins explosifs improvises. 

46. Le SLAM a aide la police somalienne et l’AMISOM a organiser 15 patrouilles 
cynophiles conjointes de detection d’explosifs et notamment, sur demande du 
Gouvernement federal, a proceder a des inspections de locaux et de vehicules a 
Kismayo, Baidoa et Mogadiscio. Dans le cadre de la formation que leur a dispensee 
le Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM (UNSOA), tous les membres des 
contingents de gardes des Nations Unies ont ete sensibilises au danger que 
representent les engins explosifs improvises. 

C. Droits de l’homme et protection 

Droits de l’homme 

47. La MANUSOM a commence a harmoniser l’appui fourni par les Nations 
Unies au Ministere de la femme et de la promotion des droits de 1 ’homme, tout en 
continuant a apporter une assistance technique au Ministere pour la mise en oeuvre 
de la feuille de route relative aux droits de l’homme apres la periode de transition et 
pour la creation d’une commission independante des droits de l’homme. La Mission 
a fourni une assistance technique consistant a former le comite parlementaire des 
droits de l’homme du Puntland et a soutenu la creation du bureau du defenseur des 
droits de l’homme au Puntland. 

48. En juillet et en aout, neuf personnes ont ete fusillees par un peloton 
d’execution a Mogadiscio apres avoir ete reconnues coupables de terrorisme et de 
meurtre par la justice militaire. A ce jour, ces executions portent a 14 le nombre de 
personnes executees par le Gouvernement federal cette annee. La MANUSOM 
continue d’exprimer ses preoccupations quant a la regularity de la procedure et la 
qualite de la justice rendue par les tribunaux militaires. 

49. Les civils continuent d’etre victimes de violations des droits de l’homme et 
d’abus lies au conflit dans beaucoup de lieux du sud et du centre du pays. Une 
evaluation de la situation des droits de l’homme menee dans le Bas-Chebeli montre 
que 75 civils ont ete tues et 14 femmes violees lors d’affrontements entre clans 
survenus dans la region d’Hiran en mai et en juin. En juillet, les violences 
interclaniques auraient fait au moins six civils tues. Dans les deux cas, les soldats de 
l’armee nationale ont participe aux combats. 

50. A Mogadiscio, plus de 10 600 personnes deplacees ont re 9 u un avis 
d’expulsion pendant la periode consideree et la majority d’entre elles a deja ete 
expulsee. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
dans la plupart des cas, les personnes concernees ont ete informees oralement de 
leur expulsion imminente et ont ete expulsees de force en general de terres 
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domaniales que revendiquent des particuliers dans les districts de Hodan, Xamar 
Jajab, Wadajir, Shibis et Xamar Weyne. 

51. Plus de 2 980 Somaliens ont ete expulses d’Arabie saoudite de mai a juillet 
2014. Cent quatre-vingt-dix-huit autres ont ete expulses en mai par avion du Kenya 
vers Mogadiscio. Le HCR a egalement releve six cas de refoulement de refugies et 
de demandeurs d’asile immatricules, dont il a demande la readmission au Kenya en 
leur nom. 

52. Pendant la periode consideree, notamment dans les regions de Bay et Bakool, 
les Chabab auraient precede au moins a 21 executions publiques de personnes 
accusees soit d’espionnage pour le compte du Gouvernement federal soit de 
violation des regies imposees dans les zones qu’ils controlent. 

53. Au fil des attaques a Mogadiscio, les agents de l’Etat et le personnel des 
medias, entre autres, ont ete pris pour cible. Le 21 juin, Yusuf Keynan, journaliste 
bien connu, a ete tue dans un attentat-suicide a la voiture piegee. Le 25 juillet, un 
autre journaliste celebre, Mohamed Abdullahi Haji, a survecu a une attaque 
similaire. La MANUSOM a exprime son inquietude face aux violations continues 
du droit de la liberte d’expression, en particular dans le contexte de la fermeture 
forcee des organes de presse et de la detention des journalistes. 

Protection de 1’enfant 

54. Au total, 166 cas de violations graves concernant 154 enfants (112 garfons et 
42 filles) ont ete recenses. 

55. Le groupe de travail sur les enfants et les conflits armes, copreside par 
l’Equipe speciale de pays chargee de surveillance et d’information et par le 
Ministere de la defense, a tenu sa reunion bimensuelle le 14 avril et discute de la 
creation d’un groupe de protection de l’enfant au sein de l’armee. Le 27 mai, le 
Ministere de la defense a nomme des membres du groupe a l’etat-major, les officiers 
de liaison des secteurs devant etre nommes plus tard. Une equipe mobile de controle 
a ete mise en place le 14 mai et chargee de controler systematiquement les unites de 
l’armee et de la force de police pour en separer les enfants. Le 29 juin et le 12 juillet, 
250 soldats et 900 nouvelles recrues ont ete controles au centre de formation de 
Jazeera, et aucun enfant n’a ete trouve parmi eux. 

56. Du 16 au 21 aout, ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, Leila Zerrougui, s’est rendue en Somalie et a Nairobi. Elle a 
rencontre le President, le Premier Ministre et les ministres importants, qui ont 
rappele qu’ils s’etaient engages a mettre en ceuvre le plan d’action concernant les 
enfants et les conflits armes, a soutenir la campagne mondiale « Des enfants, pas 
des soldats » et a ratifier la Convention relative aux droits de 1’enfant. 
M me Zerrougui a aussi rencontre les responsables de la MANUSOM, de l’AMISOM, 
de 1’Administration provisoire de Djouba a Kismayo, de l’equipe de pays des 
Nations Unies et s’est rendue a un centre de reintegration appuye par l’UNICEF et 
au centre de rehabilitation de Serendi. 

Prise en compte de l’egalite des sexes et autonomisation des femmes 

57. Le 7 mai, mon Representant special a rencontre 12 representantes de la societe 
civile, dont des journalistes et des etudiantes, pour connaitre leur point de vue sur la 
situation politique et l’avenir de la Somalie. Les participantes ont exprime leurs 
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preoccupations concernant la preparation des elections prevues en 2016, la situation 
securitaire et les retards enregistres dans les processus politiques tels que la 
formation de l’Etat et la revision de la constitution. 

58. Le 24 juin, un atelier a ete conjointement organise et dirige a Mogadiscio par 
la MANUSOM et par l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, avec 40 dirigeantes de la societe civile venues des 
regions de Banadir, du Puntland, de Bay, du Bas-Djouba, de « Galmudug », de 
Galgaluud et de Hiraan, afin de planifier leur participation aux processus politiques 
a venir dans le pays. L’atelier a ete precede par des reunions tenues dans chacune de 
ces regions pour examiner les pratiques optimales et les enseignements tires. En 
cloturant l’atelier, le President a reaffirme qu’il encourageait la nomination de 
femmes a des postes de responsabilite. Suite a l’atelier, un groupe restreint de 
dirigeantes de la societe civile, dans le cadre de l’lnitiative somalienne pour l’acces 
des femmes a des postes de responsabilite, se reunit chaque semaine avec la 
MANUSOM afin d’examiner la mobilisation et la gestion de la participation des 
femmes aux processus politiques. 

59. Le 19 juillet, la MANUSOM et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes ont aide le Ministere de la femme et de la 
promotion des droits de l’homme a organiser des consultations en vue de l’examen 
du Programme d’action de Beijing 20 ans apres. La rencontre, a laquelle ont pris 
part 60 participants de la societe civile et du Gouvernement federal, donnera lieu a 
un rapport complet sur la situation des femmes dans les 12 domaines critiques du 
Programme. Le Ministere a egalement poursuivi ses efforts afin de coordonner 
l’appui fourni pour la finalisation de la politique nationale en matiere d’egalite des 
sexes et a presente un projet de plan d’action qui sera soumis a l’examen des 
donateurs le 23 juillet. 

Violence sexuelle en situation de conflit 

60. Le Ministere de la femme et de la promotion des droits de l’homme a fait du 
rapport de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit 1’element de preuve a partir 
duquel s’attaquer a la violence sexuelle en Somalie. Avec l’appui de l’ONU et du 
Gouvernement du Royaume-Uni, il a organise du 12 au 17 mai des consultations 
portant sur quatre themes : societe civile, prestations de services, services 
uniformises et acces a la justice. L’objet des consultations etait d’arreter des buts et 
objectifs avec tous les ministeres concernes et de connaitre le point de vue des 
prestataires de services de premiere ligne. 

61. Suite aux consultations, le Gouvernement federal a mis au point le plan 
d’action national sur la violence sexuelle en situation de conflit, entierement aligne 
sur le New Deal pour la Somalie et accepte par de nombreux ministeres concernes, 
notamment le Ministere de la defense et le Ministere de la justice, ainsi que par 
l’armee et la police. Les organisations de la societe civile ont ete largement 
consultees. Le projet de plan, qui sera finalise a Tissue des consultations regionales, 
a ete presente du 10 au 13 juin par le Gouvernement federal a la communaute 
internationale a T occasion du Sommet mondial pour mettre fin aux violences 
sexuelles commises en periode de conflit, qui s’est tenu a Londres. Cette evolution 
positive a ete saluee par les principaux acteurs, les Nations Unies et la communaute 
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des donateurs, et des engagements ont ete pris pour appuyer la phase de mise 
en oeuvre. 

D. Situation humanitaire 

62. La Somalie connait l’une des crises humanitaires les plus graves du monde. 
Pres de 3 millions de personnes ont besoin d’assistance alimentaire, notamment, 
1,1 million de personnes deplacees a l’interieur du pays par des secheresses, des 
inondations et des conflits recurrents. Environ 73 000 personnes ont ete deplacees 
depuis le mois de mars, pour cause d’insecurity, suite au lancement contre les 
Chabab d’operations militaires conjointes de l’armee et de l’AMISOM. La majorite 
d’entre eux ne sont touj ours pas revenus a leur lieu d’origine. 

63. Apres deux annees d’amelioration consecutive, la securite alimentaire s’est 
gravement deterioree, selon les projections du Groupe d’evaluation de la securite 
alimentaire et de la nutrition. Pour la premiere fois depuis la famine 2011, le nombre 
de personnes qui ne pourront satisfaire leurs besoins alimentaires quotidiens au 
cours des six prochains mois est passe de 857 000 a 1,1 million, en raison de la 
secheresse, de la poursuite du conflit, de la restriction du flux des biens 
commerciaux dans les zones touchees par les operations militaires, de 
l’accroissement de la malnutrition et de la flambee des prix des denrees alimentaires. 
Les conditions etaient reunies pour 1’apparition de la secheresse dans le sud, le 
centre et le nord-est du pays depuis le mois de juillet, les precipitations enregistrees 
etant inferieures a la moitie du niveau habituel de la grande saison des pluies allant 
d’avril a juin. 

64. La malnutrition, deja grave, s’est accentuee, en particulier dans certaines 
parties du nord-ouest, du sud et du centre du pays. Plus de 218 000 enfants souffrent 
de malnutrition grave, dont 44 000 au point d’etre en danger de mort. Globalement, 
c’est dans le sud et le centre du pays que trois enfants sur quatre souffrent de 
malnutrition grave et beaucoup d’entre eux vivent dans des zones dont l’acces 
routier est bloque par des groupes armes. Le taux de malnutrition le plus alarmant a 
ete releve parmi les personnes deplacees; il est globalement de 18,9 % (le seuil 
d’alerte est de 15 %) dans sept implantations urbaines de refugies a Dhoblet, 
Doolow, Dhuusamarreb, Garowe, Gaalkacyo, Kismayo et Mogadiscio. 

65. L’epidemie de rougeole s’est poursuivie, environ 6 000 cas presumes ayant ete 
signales entre janvier et juillet, soit plus du double des cas enregistres au cours de la 
meme periode en 2013. Dans certaines zones du centre et du sud du pays, le taux de 
vaccination n’est que de 15 %, en raison de problemes d’acces et de financement. 
En depit de campagnes de vaccination intensives, quatre nouveaux cas de poliovirus 
sauvage ont ete confirmes en 2014, ce qui porte a 198 le nombre des personnes 
infectees depuis le debut de l’epidemie en mai 2013 - ce sont essentiellement des 
enfants. Si les conditions de secheresse persistent, 1’incidence deja forte de la 
diarrhee et d’autres maladies augmentera, les populations etant obligees de recourir 
a des sources d’eau non potable. 

66. La violence et le conflit continuent de faire de nombreuses victimes parmi les 
civils, surtout dans le sud et le centre du pays. En mai et juin, environ 
1 200 blessures par arme ont ete traitees dans huit hopitaux de Mogadiscio, 
Kismayo, Mudug et Baidoa, et plus de 100 deces signales. 
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67. L’acheminement de l’aide humanitaire demeure difficile a cause de la grande 
insecurity qui regne dans la plupart des districts du sud et du centre. L’acces aux 
villes recemment reconquises s’est fait essentiellement par avion, ce qui rend l’aide 
humanitaire couteuse, peu fiable et peu viable. 

68. En depit des difficultes, les organisations d’aide humanitaire ont continue 
d’apporter leur assistance pendant la periode examinee. Elies ont porte secours a 
1,4 million de personnes en leur fournissant une aide alimentaire et des moyens de 
subsistance ainsi que des traitements contre la malnutrition, pour 97 000 enfants. 
Elies ont permis a pres de 500 000 personnes de beneficier d’un acces temporaire ou 
permanent a de l’eau potable, a 160 000 autres d’acceder a des latrines et a 315 000 
autres de participer a des activites de promotion de l’hygiene. Des soins de sante de 
base ont ete apportes a un demi-million de personnes et une campagne de 
vaccination contre la rougeole a ete menee a l’intention de 520 000 personnes en 
juillet et en aout. En outre, 3,4 millions d’enfants de moins de 5 ans ont ete vaccines 
contre la polio en mai et en juin. Quelque 15 000 personnes ont re9u des trousses de 
secours et des articles menagers, notamment des baches en plastique, des 
couvertures et des matelas et 54 000 autres ont obtenu un abri provisoire. Environ 
4 400 personnes ayant subi des violences ont re9u une assistance et 383 enfants qui 
etaient associes a des groupes armes ont beneficie de programmes de reintegration 
communautaire. En outre, 232 000 eleves ont suivi un enseignement grace a la 
formation et aux incitations offertes aux enseignants. Les partenaires humanitaires 
ont aide 155 enfants separes ou non accompagnes, notamment ceux qui avaient ete 
expulses d’Arabie saoudite. 

69. Le 19 aout, le Premier Ministre s’est rendu au camp des refugies de Dadaab au 
Kenya. C’etait la toute premiere visite d’un premier ministre somalien. La veille, les 
participants a une reunion ministerielle tenue sur les refugies somaliens a Addis- 
Abeba, a laquelle ont participe le HCR, mon Representant special pour la Somalie et 
des ministres de Djibouti, de l’Ethiopie, du Kenya, de l’Ouganda, de la Somalie et 
du Yemen - pays qui regroupent pres de 1 million de refugies somaliens - ont 
reaffirme 1’engagement des pays d’accueil a trouver des solutions. Les participants 
ont salue la creation d’un espace d’asile pour accueillir les refugies et sont convenus 
que les conditions d’un retour massif ne sont pas encore reunies en Somalie. 

E. Stabilisation 

70. Les efforts tendant a mettre en place des administrations provisoires ainsi 
qu’une assistance d’urgence dans le domaine de la security, des modes de 
subsistance et de l’aide humanitaire se poursuivent. En juillet, le Gouvernement 
federal a declare que la formation du personnel de ces administrations etait achevee 
grace au Fonds de stability de la Somalie en partenariat avec le Gouvernement 
suedois. Ces administrations auraient ete mises en place a Xuddur, Waajid, 
Warsheikh, Qoriooley et Buulobarde. Cependant, le deployment des administrations 
restantes et la prestation d’autres formes d’assistance a la stabilisation se heurtent 
principalement au probleme de 1’acces. 

71. La planification et la coordination au niveau international se sont egalement 
poursuivies. Au niveau strategique, le President a convoque le 16 aout une premiere 
reunion de haut niveau a laquelle ont participe des representants de l’AMISOM, de 
la MANUSOM, de l’UNSOA et de hauts representants du Gouvernement, afin 
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d’examiner la planification des operations de la deuxieme phase, y compris les 
activites de stabilisation. Une proposition d’un montant de 3,5 millions de dollars 
emanant du Fonds pour la consolidation de la paix a ete finalisee en partenariat avec 
le Gouvernement federal et soumise pour evaluation et approbation au Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. 

F. Redressement socioeconomique et developpement 

72. Le 29 mai, le Comite de la gouvernance financiere a tenu a Mogadiscio sa 
troisieme reunion, la premiere a laquelle etaient presents tous les six membres. Le 
personnel charge de fournir des services de secretariat au Comite, fourni grace a la 
Banque mondiale, est arrive le 7 juin, permettant ainsi au Comite de determiner ses 
besoins d’assistance technique et d’instaurer une communication plus systematique 
avec les principales parties prenantes et la population somalienne. Le 12 juin, le 
Comite directeur du Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la 
Somalie a salue les progres accomplis. Le 16 juillet, le Comite a publie un rapport 
d’activite exposant ses principales realisations, notamment 1’approbation par le 
Conseil des ministres du projet de texte portant amendement de la loi sur la 
passation des marches et du projet de loi sur l’audit, la preparation des etats 
financiers par la Banque centrale et le Ministere des finances, et la revision par le 
Comite de six contrats de concession grace aux apports techniques de la Banque 
mondiale et de la Banque africaine de developpement. Le 17 juillet, le 
Gouvernement federal a demande au Comite de superviser et de controler le futur 
programme national de recouvrement des avoirs, en etroite collaboration avec 
l’Initiative pour le recouvrement des avoirs voles. 

73. Les efforts visant a renforcer le role de la Somalie dans le systeme commercial 
mondial se poursuivent. Le 17 juin, le Premier Ministre a adresse par ecrit au 
secretariat executif du Cadre integre renforce pour 1’assistance technique liee au 
commerce en faveur des pays les moins avances, la demande d’integration de la 
Somalie dans le programme. Le Cadre encourage la prise en compte du commerce 
dans le programme de developpement des pays les moins avances et permet a ceux- 
ci d’acceder a une assistance technique liee au commerce grace aux programmes de 
l’initiative Aide pour le commerce. 

G. Sanctions ciblees 

74. Lors des consultations informelles concernant la Somalie et l’Erythree, tenues 
le 15 mai par le Comite du Conseil de securite, faisant suite aux resolutions 
751 (1992) et 1907 (2009), le Conseiller national pour la securite de la Somalie a 
informe le Comite des efforts deployes par le Gouvernement pour satisfaire aux 
conditions enoncees dans la resolution 2142 (2014) et donner suite aux 
recommandations faites a Tissue de la mission devaluation que j’ai deployee en 
Somalie conformement au paragraphe 10 de la meme resolution. Le Groupe de 
controle pour la Somalie et TErythree est en voie de finaliser son rapport sur la 
Somalie et en presentera les conclusions au Comite au debut du mois d’octobre. 
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H. Coordination des efforts deployes au niveau international 

75. Les responsables du Forum de partenariat de haut niveau se sont reunis 
le 9 mai et le 24 juin, sous la presidence du President et de mon Representant 
special. La necessite d’honorer d’urgence les engagements enonces dans le 
New Deal pour la Somalie et d’ameliorer la transparence de 1’assistance 
internationale a ete soulignee. Le Comite directeur du Mecanisme pour le 
developpement et la reconstruction de la Somalie s’est reuni le 12 juin et le 31 aout 
sous la presidence du Premier Ministre. Le debat a porte sur les flux d’aide a la 
Somalie et l’engagement des Etats et des regions dans la mise en oeuvre du New 
Deal pour la Somalie. 

76. La coordination sectorielle s’est poursuivie grace aux groupes de travail crees 
en vue de realiser les objectifs de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat 
enonces dans le New Deal pour la Somalie. Les groupes sont sur le point de finaliser 
leur cadre de planification et de determiner les lacunes et les besoins necessaires 
d’ici a 2016. 


IV. Mise en oeuvre de la resolution 2124 (2013) du Conseil 
de securite 

77. La MANUSOM a continue en priorite de collaborer avec ses partenaires a la 
mise en oeuvre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
en Somalie. La Mission a integre un module consacre aux droits de l’homme a la 
formation prealable au deployment pour ses contingents a Bujumbura et Kampala. 
Elle a aussi dispense une formation portant sur les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire a son personnel, a l’armee et a la police a Mogadiscio et 
Baledogle (Bas-Chebeli). La Mission acheve actuellement les evaluations des 
risques pour la MANUSOM et l’armee tout en poursuivant ses efforts pour assurer 
un suivi au quotidien de la situation sur le plan des droits de l’homme dans les zones 
reconquises depuis peu. 

78. Les militaires somaliens suivent actuellement une formation intitulee « Pret 
pour le combat », comportant un module consacre aux droits de l’homme et au droit 
humanitaire, qui est dispensee par des formateurs ethiopiens et djiboutiens dans les 
secteurs 3 et 4. Au total, 2 747 militaires ont suivi une formation dans le secteur 3, 
et 1 000 autres, dans le secteur 4. D’autres contingents de l’armee ont aussi suivi 
une formation dans les secteurs 1, 2, 5 et 6. 

Appui logistique a la Mission de l’Union africaine en Somalie et a l’armee 

79. L’UNSOA a continue d’offrir son dispositif d’appui logistique a l’AMISOM et 
a l’armee, comme cela a ete autorise par la resolution 2124 (2014) du Conseil de 
securite et le concept d’operations revise de l’AMISOM. A cause des intemperies et 
de l’insecurite qui regne sur les principales voies d’acheminement de l’aide, le 
Bureau a du livrer des rations par voie aerienne a des postes avances dans les 
secteurs 2 a 5. Cela a considerablement pese sur les moyens aeriens du Bureau, 
limitant ainsi les deplacements par air pour d’autres taches. L’UNSOA a pris les 
dispositions necessaires pour appuyer la deuxieme offensive menee par l’AMISOM 
et l’armee, l’« Operation ocean Indien », qui a debute dans la deuxieme semaine 
d’aout. 
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80. L’UNSOA a aussi poursuivi ses travaux de genie et de construction dans tous 
les secteurs en appui a l’AMISOM, notamment la construction de logements et de 
bureaux, de murs de defense et d’installations medicales de niveau II, ainsi que le 
forage de puits et la mise en place d’infrastructures d’assainissement. Le Bureau a 
etabli des centres de communication tactique utilisant un systeme radio mobile 
(TETRA) dans les secteurs 2 et 4, et au poste de commandement de secteur de 
Kismayo. Qui plus est, il a dispense une formation et fourni d’autres formes d’aide 
avant et pendant le deployment de 562 membres de l’AMISOM, portant ainsi a 
9 476 le nombre total de membres du personnel de la Mission ayant re9u une 
formation depuis avril 2009. 

81. L’UNSOA a participe a un exercice conjoint de verification des contingents 
ethiopiens dans les secteurs 3 et 4 en juillet, ainsi que l’AMISOM. Les operations 
de releve sur place entre les troupes du secteur 2 et du secteur de Kismayo n’ont pas 
ete menees a bien en raison de certaines difficultes auxquelles s’attaque 
actuellement la Commission de l’Union africaine. La rotation des contingents sierra- 
leonais, qui devait initialement commencer en juillet 2014, a ete reportee a cause de 
l’epidemie due au virus Ebola en Sierra Leone. 

82. L’UNSOA assure les services aeriens de « reseau en etoile » par avion entre 
les six centres de secteur de l’AMISOM et par helicoptere a l’interieur de chacun 
des secteurs. Le concept de soutien logistique aerien s’appuie sur un systeme 
d’operations centralise, avec les principales bases de soutien logistique etablies a 
Mogadiscio, et sur une execution decentralisee, alimentant les autres centres 
tactiques et logistiques de secteur (Baidoa, Beledweyne, Kismayo, Jawhar et 
Dhobley). Ce dispositif est complete par un service d’appui administratif et medical 
pour l’evacuation des blesses depuis Nairobi. Au total, le Bureau a deploye neuf 
helicopteres militaires et trois avions. Actuellement, six helicopteres sont bases a 
Mogadiscio, un a Wajir (Kenya) et deux a Baidoa. Le Bureau dispose aussi de deux 
avions a Mogadiscio et d’un autre a Nairobi. L’UNSOA prevoit de deployer un 
avion-cargo lourd C-130 en vue de repondre aux nouveaux besoins en matiere de 
transport de rations, de fournitures et de marchandises. 

83. Dans le cadre du dispositif d’appui logistique de l’UNSOA, le SLAM a 
continue de dispenser une formation a la gestion des explosifs, de fournir du 
materiel et d’offrir un tutorat aux operations menees conjointement par l’AMISOM 
et l’armee dans le centre et le sud du pays. En juillet, il a contribue au deployment 
d’equipes de neutralisation des engins explosifs a Jawhar afin de nettoyer la route 
reliant Afgoye et Marka, qui avait fait l’objet d’attaques au moyen d’engins 
explosifs improvises contre la Mission et la population locale. Une etude des routes 
de convoi a ete menee, dans le contexte des risques d’explosion, pour permettre la 
fourniture de rations a Beled Amin (region de Bay) et Marka, et a permis le 
deplacement de plusieurs centaines de soldats de l’AMISOM de Mogadiscio a 
Jawhar. Le SLAM a fourni un soutien medical aux equipes de neutralisation des 
engins explosifs et a aide a dispenser des soins a l’armee, a l’AMISOM et a la 
population a Shalambot (Bas-Chebeli) et a Beled Amin. 

84. Durant la periode consideree, l’assistance fournie a l’armee a essentiellement 
vise a aider a satisfaire aux conditions prealables a la fourniture d’un soutien 
logistique par l’UNSOA, fixees dans la resolution 2124 (2013). 

85. L’UNSOA a jusqu’ici depense 2,1 millions de dollars sur l’ensemble des 
contributions (8,3 millions de dollars) versees au Fonds d’affectation speciale des 
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Nations Unies pour l’Armee nationale somalienne. Sur cette somme, 1 627 000 
dollars ont ete affectes a l’achat de fournitures essentielles pour l’armee. En plus des 
contributions provenant des Gouvernements des Etats-Unis d’Amerique, de l’ltalie 
et du Royaume-Uni, les Gouvernements de l’Ethiopie et de la Nouvelle-Zelande se 
sont engages a verser 750 000 dollars. Mais les contributions restent bien en de9a de 
la somme necessaire pour assister l’armee durant la premiere annee, qui a ete 
estimee a 19,6 millions de dollars. Le solde du Fonds d’affectation speciale a 
l’appui de l’AMISOM s’etablit actuellement a 4 millions de dollars, a la suite du 
versement recent par le Gouvernement de l’Australie d’une contribution d’un 
montant de 1 million de dollars. 


V. Presence de P Organisation des Nations Unies en Somalie 

Renforcement de la presence 

86. La reoccupation des complexes internationaux le long de la route menant a 
l’aeroport international de Mogadiscio, ferme apres l’attaque du 19 juin 2013, a 
commence le 24 avril avec la reouverture du complexe des Nations Unies. Pour la 
periode, 330 fonctionnaires recrutes sur le plan international et 990 fonctionnaires 
recrutes sur le plan national, en moyenne, ont ete deployes dans le pays, dont 190 
fonctionnaires recrutes sur le plan international affectes a Mogadiscio. Sur 
l’ensemble du personnel, l’effectif deploye de la MANUSOM se compose d’une 
soixantaine de fonctionnaires. 

Integration 

87. Le cadre strategique integre, qui sert aussi de plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement (PNUAD), a ete adopte par les organismes des 
Nations Unies en Somalie a l’occasion d’une retraite de l’equipe de pays des 
Nations Unies, qui a eu lieu le 3 juillet. II a ensuite ete module lors d’un debat avec 
le Groupe des Nations Unies pour le developpement et la communaute des 
donateurs, et a depuis ete adopte officiellement par l’Equipe speciale integree pour 
la Somalie a New York, le 27 aout. La presentation du cadre strategique integre au 
Gouvernement federal en septembre constituera l’etape finale dans le processus du 
PNUAD. 

Surete et securite du personnel 

88. Aucun incident majeur portant atteinte a la securite du personnel, des 
installations ou des programmes des Nations Unies n’a ete signale durant la periode 
consideree. La securite a l’interieur de l’aeroport international de Mogadiscio a ete 
renforcee grace au deployment du contingent de gardes des Nations Unies, dont les 
premiers elements sont arrives les 6 et 7 mai. La premiere phase de deploiement de 
332 militaires a l’interieur des principaux complexes dans l’aeroport a ete menee a 
bien le 15 juin. La deuxieme phase de deploiement de 78 autres militaires s’est 
achevee les 8 et 9 juillet, portant ainsi l’effectif au maximum autorise de 410 
militaires. Le personnel deploye durant la deuxieme phase doit etre affecte au 
nouveau quartier general de la MANUSOM. Les modifications apportees a l’accord 
sur le statut de la Mission, qui visent a appuyer les operations du contingent, 
continuent de faire l’objet de negociations avec le Gouvernement federal. Des 
protocoles d’accord visant a coordonner les operations du contingent avec celles de 
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l’AMISOM et des forces de securite somaliennes sont aussi en cours de negociation 
avec l’Union africaine et avec le Gouvernement federal. 


VI. Observations 

89. Alors que nous approchons en septembre de la deuxieme moitie du mandat du 
Gouvernement federal somalien, qui est de quatre ans, je demeure prudemment 
optimiste quant aux progres qui peuvent etre accomplis dans le processus politique, 
malgre les nombreux risques. L’attention et l’appui de la communaute internationale 
continueront d’etre indispensables, alors que le Gouvernement federal et le peuple 
somaliens s’attachent a atteindre leurs objectifs communs d’edification d’un Etat et 
de consolidation de la paix. La visite historique effectuee par le Conseil de securite 
en aout a envoye un signal fort quant a la determination continue de la communaute 
internationale a appuyer ce processus. 

90. Ces derniers mois, un mouvement s’est dessine en faveur de la realisation du 
projet d’Etat federal pour la Somalie. Je salue le plan Vision 2016, qui a utilement 
precise les roles des institutions dans cette entreprise, enonce les principes 
fondamentaux d’absence d’exclusive, de transparence et de prise en main par les 
Somaliens, et fixe des delais precis. Je me felicite de l’accord sur la creation d’une 
administration interimaire des regions du sud-ouest de la Somalie et de l’accord 
d’intention visant a former une administration interimaire pour la region de 
Galguduud et la region meridionale de Mudug. J’engage le Gouvernement federal a 
veiller a ce que ces projets continuent d’etre developpes avec la participation de 
toutes les parties, comme le prevoit la Constitution federate provisoire, et 
j’encourage toutes les parties a s’associer a ce projet. Je crains que les progres qui 
ont ete accomplis ne soient reduits a neant par les tensions actuelles entre clans, en 
particulier dans le Bas-Chebeli, et je prie instamment toutes les parties d’ceuvrer a 
trouver une solution pacifique a leurs problemes dans le contexte du projet global de 
federation. Je felicite 1’Administration provisoire du Djouba qui s’est engagee dans 
un processus d’edification de l’Etat sans aucune exclusive. J’encourage les parties a 
l’Accord d’Addis-Abeba a honorer rapidement leurs engagements qui restent a etre 
concretises, en particulier en organisant une conference de reconciliation et en 
integrant les milices deployees en dehors de Kismayo. 

91. Le temps presse a present pour proceder a la revision de la Constitution et 
preparer les elections si l’on veut respecter le delai fixe en 2016. L’unite entre les 
institutions federates sera d’une importance critique. Le Gouvernement federal a un 
role determinant a jouer et la prochaine session parlementaire sera decisive si l’on 
veut atteindre les objectifs enonces dans le plan Vision 2016. Je me felicite de la 
creation de la Commission independante de revision et d’application de la 
Constitution et j’encourage le Parlement federal a prendre sans tarder les 
dispositions necessaires pour creer une commission du trace des frontieres et de la 
federation. Une procedure de revision constitutionnelle ou seraient representees 
toutes les parties devrait etre rapidement engagee. Les differentes regions du pays 
devraient y etre pleinement associees et plusieurs questions importantes liees a 
l’edification d’un Etat federal devraient etre examinees dans ce cadre, notamment la 
future structure du secteur de la securite. 

92. Je suis particulierement preoccupe par la lenteur des progres accomplis dans la 
preparation des elections. II faut etablir une commission electorate independante 
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nationale dans les meilleurs delais pour que l’objectif fixe soit toujours realisable. 
J’encourage les partenaires somaliens et internationaux a ceuvrer ensemble de 
maniere coordonnee pour contribuer a la mise en place d’institutions credibles et 
transparentes, a me me de mener a bien les elections. 

93. L’escalade recente des tensions entre le Puntland et le « Somaliland » est 
inquietante, notamment le deployment de forces militaires dans les regions 
frontalieres. J’appelle a nouveau les deux parties a faire preuve de toute la retenue 
possible et a prendre des mesures en vue de desamorcer la situation. Mon 
Representant special continue de se concerter avec les parties en usant de ses bons 
offices, parallelement aux partenaires regionaux et internationaux. 

94. Je salue les efforts soutenus deployes par l’armee et l’AMISOM pour faire 
progresser les operations militaires contre les Chabab, notamment grace au 
lancement de l’« Operation ocean Indien ». Elies ont fait preuve de courage et de 
perseverance face a des conditions particulierement dangereuses. J’encourage 
vivement les Etats Membres a aider l’AMISOM a deployer les moyens aeriens 
autorises dans la resolution 2124 (2013) et a verser des contributions au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour l’Armee nationale somalienne des que 
possible. 

95. II est essentiel que les operations militaires soient immediatement suivies 
d’initiatives visant a etablir ou a ameliorer les structures de gouvernance dans les 
regions reconquises, de meme que par la fourniture de services de base, notamment 
pour instaurer la securite. Si les avancees realisees dans ces regions ne sont pas 
consolidees, cela risque en outre de faire derailler le processus politique dans son 
ensemble. J’appelle la communaute internationale a se rallier derriere le 
Gouvernement federal somalien pour accomplir d’urgence cette tache prioritaire. 

96. Je suis extremement preoccupe par la situation humanitaire qui continue de se 
deteriorer. Apres que la population a peu a peu retrouve des moyens d’existence 
depuis la famine de 2011, qui a fait plus de 250 000 victimes supplementaires, les 
acquis fragiles sont a present remis en cause et les taux de malnutrition sont a 
nouveau en hausse. Malgre les difficultes, les organismes humanitaires ont pu 
acceder aux populations en detresse, mais ils sont limites par le manque de fonds. 
L’appel global de fonds pour 2014 n’a produit que 32 % du montant necessaire, 
laissant un deficit de 637 millions de dollars. J’invite les partenaires a contribuer a 
combler ce deficit, en rappelant qu’une crise humanitaire en Somalie risquerait de 
reduire a neant les acquis obtenus au prix d’apres efforts sur les fronts politique et 
securitaire. 

97. II importe au plus haut point de securiser les principales voies 
d’approvisionnement afin d’offrir un acces en toute securite pour les civils, les 
activites commerciales, les acteurs humanitaires et les operations de consolidation 
de la paix, ainsi que pour faciliter les activites de l’UNSOA qui met tout en oeuvre 
pour appuyer les operations. Je m’associe aux appels lances par le President pour 
que les operations militaires permettent de realiser cette tache en priorite. 

98. Je salue les mesures prises par le Gouvernement federal pour appliquer le 
regime de sanctions decrete par le Conseil de securite et donner suite aux 
recommandations que j’ai faites dans la lettre que j’ai adressee a la Presidente du 
Conseil le 3 avril (S/2014/243). J’encourage les partenaires a contribuer au 
renforcement des capacites des autorites somaliennes a cet egard et j’engage le 
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Gouvernement federal a poursuivre et a renforcer ses efforts dans ce domaine. Par 
ailleurs, je deplore que 1’exportation de charbon de bois somalien se poursuive en 
violation de l’interdiction imposee par le Conseil dans sa resolution 2036 (2012), et 
je demande au Gouvernement federal, a l’AMISOM et aux pays destinataires de 
coordonner leurs efforts pour faire respecter l’interdiction en vigueur. 

99. J’insiste aupres du Gouvernement federal pour qu’il renforce les procedures de 
gouvernance financiere, en particulier en ce qui concerne les ressources destinees au 
secteur de la securite, et je me felicite que l’examen par la Banque mondiale et 
l’ONU des depenses publiques dans les secteurs de la justice et de la securite 
progresse. 

100. Je deplore vivement les meurtres cibles de representants de l’Etat, dont 
5 parlementaires, 2 juges et 31 policiers. Je prie instamment le Gouvernement 
federal d’enqueter sur toutes les activites criminelles et de traduire en justice les 
responsables. 

101. La situation sur le plan des droits de l’homme et de la protection dans les 
regions touchees par le conflit ne laisse de m’inquieter, notamment les violences 
interclaniques. Je suis particulierement preoccupe par les informations faisant etat 
de graves violences faites aux femmes et aux enfants. J’invite a nouveau le 
Gouvernement federal a ratifier la Convention relative aux droits de 1’enfant et les 
Protocoles facultatifs s’y rapportant. En outre, je prie instamment les autorites 
somaliennes d’appliquer un moratoire sur la peine capitale. 

102. Je continue de deplorer que trop peu de femmes soient associees aux activites 
de consolidation de la paix, en particulier dans le cadre du processus actuel de 
formation des administrations regionales. J’encourage vivement les autorites 
somaliennes a ne pas manquer la chance qui leur est aujourd’hui offerte de faire en 
sorte que les femmes soient pleinement representees dans le processus politique, 
comme le prevoit la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. II faudrait 
s’attacher en particulier a venir en aide aux femmes dans les zones reconquises 
depuis peu, ou elles sont appelees a jouer un role actif dans la reconstitution de 
societes dechirees par la guerre. Je demande aux autorites somaliennes de ratifier la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes. 

103. Je tiens a rendre hommage a mon Representant special, Nicholas Kay, a ses 
adjoints et aux membres du personnel de la MANUSOM, de l’UNSOA, des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies et des autres organisations 
internationales et regionales presentes en Somalie pour le travail ardu qu’ils 
continuent d’accomplir dans des conditions difficiles. Je remercie egalement 
l’Union africaine, l’AMISOM, 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, 1’Union europeenne et les autres partenaires dans le domaine du 
developpement pour leur soutien constant a la recherche de la paix en Somalie. 
Nous devons continuer de resserrer nos relations de partenariat dans la recherche 
d’une paix et d’une stabilite durables dans ce pays. 
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